
 

 

CANADA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-PAUL-D’ABBOTSFORD 

M.R.C. DE ROUVILLE 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 564-2013 

 

Règlement fixant les droits 

exigibles pour la célébration d’un 

mariage civil ou d’une union civile 

 

 

ATTENDU QUE le Code civil du Québec permet aux maires, aux 

membres des conseils municipaux ou de conseils 

d’arrondissements et aux fonctionnaires municipaux de demander 

au ministre de la Justice d’être désigné comme étant compétent 

pour célébrer des mariages ou des unions civiles; 

 

ATTENDU QUE l’article 376 du Code civil du Québec prévoit que 

les maires, les autres membres des conseils municipaux ou 

d’arrondissements et les fonctionnaires municipaux perçoivent des 

futurs époux, pour le compte de leur Municipalité, les droits fixés 

par règlement de la Municipalité, ces droits devant respecter les 

minimums et maximums fixés par règlement du gouvernement; 

 

ATTENDU l’absence de règlement du gouvernement à cet effet; 

 

 

 



 

ATTENDU QUE l’article 242 de la Loi instituant l’union civile et 

établissant de nouvelles règles de filiation (L.Q. 2002, c. 6) prévoit 

que jusqu’à ce qu’un règlement du gouvernement soit adopté, ces 

droits sont ceux que prescrit le Tarif des frais judiciaires en matière 

civile et des droits de greffe; 

 

ATTENDU QU’un avis de motion AM-2013-10-09 a été donné le 

mardi 1er octobre 2013 à l’effet d’adopter un règlement fixant les 

droits exigibles; 

 

ATTENDU QU’une copie du projet de règlement a été remise aux 

membres du Conseil au plus tard deux jours ouvrables avant la 

présente séance et que tous les membres du Conseil présents 

déclarent en avoir pris connaissance et renoncent à sa lecture; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Robert Porlier et 

RÉSOLU d’adopter le règlement numéro 564-2013 fixant les droits 

exigibles pour la célébration d’un mariage civil ou d’une union 

civile. 

 

QUE le conseil municipal décrète par le présent règlement ce qui 

suit, à savoir : 

 

ARTICLE 1  PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

 

 

 

 



 

ARTICLE 2  CHAMP D’APPLICATION  

 

Le présent règlement s’applique à tous les futurs époux ou 

conjoints qui désirent se prévaloir des services offerts par la 

Municipalité de Saint-Paul-d’Abbotsford. 

  

 

ARTICLE 3  DROITS EXIGIBLES 

 

Les droits exigibles par le célébrant, pour la célébration d’un 

mariage ou d’une union civile, sont ceux prescrits par le Tarif des 

frais judiciaires en matière civile et des droits de greffe, soit 263 $ 

auquel est ajouté un droit de 87,25 $ lorsque le mariage civil ou 

l’union civile est célébré à l’extérieur de l’hôtel de ville; 

 

Ces montants seront indexés au 1er avril de chaque année par le 

gouvernement et feront partie intégrante du présent règlement 

comme s’ils avaient été adoptés par la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 4  SERVICES COUVERTS PAR LES DROITS  

  

Le paiement des droits exigibles en vertu du présent règlement 

comprend les services suivants :  

a) Les services du célébrant choisi par les futurs époux ou 

conjoints;  

b) L’utilisation, pour les fins de la célébration seulement, de la 

Salle du Conseil municipal situé au 926, rue Principale Est;  

  

Toute autre utilisation des locaux ou autres endroits municipaux ou 

encore tout service additionnel requis par les futurs époux ou 

conjoints fera l’objet d’une tarification additionnelle en vertu du 



 

«Règlement décrétant la tarification pour l’utilisation de certains 

biens, services ou activités de certains biens, services ou activités 

de la Municipalité de Saint-Paul-d’Abbotsford». 

 

 

 

ARTICLE 5  RÉMUNÉRATION DU CÉLÉBRANT  

  

À même les droits exigibles des futurs époux ou conjoints en vertu 

du présent règlement, une somme équivalente à 90 % des droits 

exigibles sera remise par la Municipalité au célébrant choisi pour la 

tenue de la célébration. 

 

 

ARTICLE 6 MOMENT OÙ LES DROITS DOIVENT ÊTRE 

PAYÉS 

 

Les droits prévus au présent règlement sont payables avant la 

publication du mariage ou au moment de la dispense de 

publication, le cas échéant. 

 

 

ARTICLE 7  REMBOURSEMENT DES DROITS  

  

En cas de non-célébration d’un mariage civil ou d’une union civile, 

la totalité des frais acquittés, moins 10 % de frais d’administration, 

est remboursée.  

 

 

 

 

 



 

ARTICLE 8  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

____________________      _____________________  

M. Jacques Viens       M. Daniel-Éric St-Onge 

Maire         Directeur général 

 

Avis de motion donné le:  1er octobre 2013 

Adoption du règlement le:  19 novembre 2013 

Entrée en vigueur le:  25 novembre 2013 


